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LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF, 

Vu la requête dirigée contre l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO), formée par M. A. M. le 15 août 

2019, la réponse de la FAO du 2 décembre 2019, la réplique du 

requérant du 5 mars 2020 et la duplique de la FAO du 28 juillet 2020; 

Vu les articles II, paragraphe 5, et VII du Statut du Tribunal; 

Après avoir examiné le dossier; 

Vu les pièces du dossier, d’où ressortent les faits suivants: 

Le requérant conteste la décision de maintenir sa mutation à Budapest. 

Le requérant est entré au service de la FAO en juillet 1995. Après 

avoir occupé plusieurs postes, il a été nommé le 1er janvier 2015 

directeur du Bureau de liaison de la FAO pour l’Amérique du Nord 

(LOW selon son sigle anglais), au grade D-1. 

En avril 2016, le requérant fut informé qu’il serait muté à un poste 

en Haïti, mais cette mutation n’eut jamais lieu, car le médecin-chef 

recommanda de ne pas le muter compte tenu de son état de santé. Au 

cours des mois qui suivirent, plusieurs autres mutations furent proposées, 

mais le requérant s’y opposa pour des raisons médicales. 
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Le 22 février 2017, le requérant reçut un courriel de la directrice du 

Bureau des ressources humaines l’informant de sa mutation à Budapest 

(Hongrie) au poste de spécialiste principal des politiques, au grade D-1. 

La directrice indiquait que ce poste correspondait à ses qualifications 

professionnelles et que la description de fonctions lui serait 

communiquée «en temps utile». Le requérant était invité à soumettre 

le lendemain ses éventuelles observations sur la proposition de mutation. 

Le 27 février, il demanda à la directrice du Bureau des ressources 

humaines de lui indiquer le nombre de jours de préavis habituellement 

accordés pour une mutation et un changement de lieu d’affectation afin 

de prendre les dispositions nécessaires. Il mentionna les dépenses 

superflues qu’il avait encourues, telles que l’indemnité de force majeure 

qu’il avait dû payer pour annuler la location d’une voiture ainsi qu’une 

somme forfaitaire pour l’envoi d’effets personnels de Washington 

(États-Unis d’Amérique) à Budapest, demandant leur remboursement. 

Alors que ces demandes pécuniaires furent rejetées, les frais de stockage 

de ses effets personnels et l’indemnité journalière de subsistance pour 

son séjour à Washington furent approuvés à titre exceptionnel dans 

l’attente de son déménagement vers le nouveau lieu d’affectation. Le 

11 mars 2017, le requérant se rendit à Budapest. 

Le 10 mai 2017, le requérant forma un recours devant le Directeur 

général contre la décision de le muter de son «poste de directeur du 

Bureau de liaison de la FAO pour l’Amérique du Nord (D-1) à un poste 

de spécialiste principal des politiques au sein du Bureau régional de la 

FAO pour l’Europe»*. Dans son recours, il formula également diverses 

allégations concernant des faits qui avaient précédé sa mutation à 

Budapest. Ce recours fut rejeté le 12 juillet 2017. 

Le 7 septembre 2017, le requérant saisit le Comité de recours. 

Dans son rapport daté du 14 décembre 2018, le Comité recommanda de 

ne pas annuler la décision du 22 février 2017 tendant à la mutation du 

requérant à Budapest et de rejeter toutes les demandes relatives à celle-

ci. Il estima également que toutes les demandes relatives aux décisions 

antérieures au 22 février 2017 étaient frappées de forclusion et donc 
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irrecevables. Le Comité ne rendit pas de décision définitive sur les 

demandes de dommages-intérêts pour tort moral, car les questions 

auxquelles ces demandes se rapportaient faisaient déjà l’objet d’une 

plainte en instance auprès du Bureau de l’Inspecteur général. 

Le requérant prit sa retraite le 31 décembre 2018. 

Par une lettre du 20 mai 2019, le Directeur général, faisant siennes 

les conclusions du Comité de recours, rejeta le recours du requérant 

comme infondé. Telle est la décision attaquée. 

Le requérant demande au Tribunal d’annuler la décision attaquée. 

Il réclame des dommages-intérêts pour tort moral d’un montant de 

400 000 euros, notamment pour le retard excessif enregistré dans la 

procédure de recours interne, et des indemnités pour les «dépenses 

injustifiables» encourues, y compris la location d’une voiture et le 

loyer de son appartement, d’un montant total de 37 590 dollars des États-

Unis. Le requérant réclame également des dommages-intérêts 

exemplaires d’un montant de 300 000 euros, ainsi que le 

remboursement de tous ses frais d’avocat pour un montant d’au moins 

15 000 euros, et demande que toutes les sommes accordées soient 

assorties d’intérêts au taux de 5 pour cent l’an à compter du 20 mai 

2019 et jusqu’à la date de paiement. Enfin, il demande au Tribunal de 

lui accorder toute autre réparation qu’il jugera nécessaire, juste et 

équitable. 

La FAO demande au Tribunal de rejeter la requête comme étant 

irrecevable en partie et dénuée de fondement. 

CONSIDÈRE: 

1. Au moment des faits, le requérant était fonctionnaire de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. 

Le 22 février 2017, il a été informé d’une décision de le muter à 

Budapest (Hongrie) au poste de spécialiste principal des politiques, au 

grade D-1. Le requérant a accepté ce poste et s’est rendu de Washington 
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(États-Unis d’Amérique) à Budapest le 11 mars 2017. Il avait 

précédemment été en poste à Washington, où il avait travaillé en tant 

que directeur du Bureau de liaison de la FAO pour l’Amérique du Nord 

(LOW selon son sigle anglais) à compter du 1er janvier 2015 mais avait 

été muté le 10 septembre 2016, à des fins administratives, à un poste au 

sein du Bureau sous-régional pour l’Afrique australe à Harare 

(Zimbabwe). 

2. Le 10 mai 2017, le requérant a formé un recours contre la 

décision de le muter au poste en question à Budapest. Ce recours a été 

rejeté par une décision de la Directrice générale adjointe en date du 

12 juillet 2017. L’intéressé a alors saisi le Comité de recours le 

7 septembre 2017. Dans son rapport du 14 décembre 2018, le Comité a 

recommandé de ne pas annuler la décision du 22 février 2017 et de 

rejeter les demandes du requérant y relatives. Ces recommandations ont 

été entérinées par le Directeur général dans une décision du 20 mai 

2019. Telle est la décision attaquée dans la présente procédure. 

3. Le requérant a sollicité la tenue d’un débat oral. Toutefois, les 

écritures et les pièces produites par les parties sont suffisamment 

détaillées pour permettre au Tribunal de statuer sur les questions 

soulevées en l’espèce. Il n’y a donc pas lieu de faire droit à cette 

demande. 

4. Dans son mémoire, le requérant présente ses arguments en 

plusieurs chapitres, bien que la structure du mémoire ne soit pas 

entièrement cohérente. Dans un premier chapitre général, il soutient que 

la décision attaquée serait illégale, car elle serait entachée d’erreurs de 

droit et de fait, aurait entraîné une violation du droit applicable et 

relèverait d’un abus de pouvoir. Dans un deuxième chapitre général, le 

requérant fait valoir que la FAO serait responsable du préjudice matériel 

qu’il aurait subi. Dans un troisième chapitre général, il soutient que la 

FAO «a[urait] fait preuve d’une grave négligence à son égard et violé 

son devoir de sollicitude envers lui». Dans un quatrième chapitre 

 
 Traduction du greffe. 



 Jugement no 4690 

 

 
 5 

général, il soutient qu’il aurait droit à des dommages-intérêts pour tort 

moral pour deux motifs: premièrement, en raison de l’illégalité de la 

décision attaquée et, deuxièmement, en raison du retard excessif dans 

la procédure de recours interne. 

5. Le Tribunal examinera tout d’abord les arguments du 

requérant selon lesquels la décision de le muter serait entachée d’erreurs 

de droit. Dans son mémoire, le requérant expose les dispositions 

potentiellement applicables du Manuel de la FAO régissant les 

mutations, qui figurent à la section 311.4 du Manuel. Elles comportent 

plusieurs éléments. Le premier est que, «lorsqu’un fonctionnaire est 

muté», il doit être informé par écrit de la mutation proposée et des 

raisons qui la motivent et il a la faculté de présenter le cas échéant ses 

observations (paragraphe 311.4.12 du Manuel de la FAO). Le deuxième 

est que, lorsque la mutation d’un fonctionnaire est envisagée, le 

Directeur général doit tenir compte non seulement des nécessités du 

programme de travail et des intérêts de l’Organisation, mais également, 

en ce qui concerne la personne susceptible d’être mutée, des questions 

telles que son état de santé, sa situation personnelle et ses intérêts 

(paragraphe 311.4.11 du Manuel de la FAO). 

6. L’exigence selon laquelle la personne susceptible d’être mutée 

doit être informée des raisons de la mutation est clairement liée au droit 

de présenter des observations le cas échéant, avant que la décision de 

mutation soit définitivement mise au point. Le requérant prétend 

qu’aucune raison ne lui aurait été communiquée. La FAO conteste cet 

argument et affirme, vu le courriel du 22 février 2017 faisant part de la 

décision de mutation, qu’en substance trois raisons ont été avancées. La 

première était que cette mutation au lieu d’affectation de Budapest 

tenait compte de la situation médicale du requérant, qui avait été 

évaluée par le service médical de la FAO. La deuxième était que le 

poste correspondait aux qualifications professionnelles du requérant et 

la troisième que la mutation était dans l’intérêt de l’Organisation. 

7. Les deuxième et troisième raisons ont été exprimées de 

manière très générale pour justifier le choix de Budapest comme lieu 
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d’affectation et, compte tenu en particulier de l’exigence du 

paragraphe 311.4.11 qui impose de prendre en considération les 

nécessités du programme de travail, elles n’ont pas exposé les détails 

prévus par ladite disposition. Cette question aurait dû, à tout le moins, 

être expressément examinée dans les raisons avancées pour justifier la 

mutation. En outre, pris isolément, le fait de dire que le lieu d’affectation 

de Budapest était adapté à la situation médicale du requérant ne constitue 

pas une raison de le muter à cet endroit, à moins qu’il ne soit suggéré, 

ce qui n’est pas le cas, que ce lieu d’affectation était le seul dans lequel 

le requérant pouvait être muté et qui était adapté à sa situation médicale. 

L’Organisation n’a pas fait ce qu’elle était tenue de faire, à savoir 

informer le requérant des raisons de sa mutation. 

8. Le requérant soutient que l’obligation de lui donner la 

possibilité de présenter des observations n’a pas été respectée, car, 

dans le courriel du 22 février 2017, seul un délai de 24 heures lui a été 

accordé à cet effet. S’il est vrai que l’imposition d’un tel délai était 

clairement déraisonnable, tout ce que le Manuel de la FAO exigeait était 

que la personne susceptible d’être mutée ait «la faculté de présenter le 

cas échéant ses observations». En fait, le requérant a eu cette possibilité 

dans les jours qui ont suivi la notification de la mutation, bien que, 

manifestement, les raisons de la mutation ne lui aient pas été 

communiquées et qu’à cet égard la possibilité offerte ait été 

considérablement restreinte. 

9. Le Tribunal admet que cette possibilité a également été 

restreinte du fait que le requérant n’avait pas encore reçu la description 

de fonctions pour le nouveau poste. Dans son mémoire, le requérant 

mentionne le fait que l’Organisation ne lui a pas communiqué ladite 

description de fonctions, malgré l’assurance, qui lui avait été donnée 

dans le courriel du 22 février 2017 l’informant du nouveau poste, selon 

laquelle «[l]a description de fonctions sera[it] communiquée en temps 

utile». Il aborde cette question plus en détail dans sa réplique, affirmant 

qu’en application du paragraphe 311.4.11 du Manuel de la FAO une 

 
 Traduction du greffe. 



 Jugement no 4690 

 

 
 7 

condition préalable à la mutation est que les fonctions du nouveau poste 

soient comparables à celles alors exercées par le fonctionnaire muté, ce 

qui aurait été révélé par la description de fonctions du nouveau poste, 

qui ne lui a jamais été communiquée pendant qu’il occupait le poste en 

question. Le Tribunal accepte cet argument. 

10. En outre, le requérant soutient qu’il y aurait eu violation du 

Manuel de la FAO en ce qui concerne le statut du poste auquel il a été 

muté à Budapest. Le paragraphe 311.3.1 du Manuel énonce les cas 

limités dans lesquels un fonctionnaire peut être rétrogradé par mutation. 

Le fondement factuel de cet argument est que les fonctions qu’il 

exerçait jusqu’en septembre 2016, en tant que directeur du LOW, et 

avant sa mutation n’étaient pas comparables à celles du poste auquel il 

avait été muté. Il s’agissait, selon le requérant, d’une rétrogradation de 

fait. La FAO répond que ladite mutation ne constituait pas une 

rétrogradation, dès lors que le requérant conservait le grade D-1 qu’il 

détenait auparavant, qu’il occupait un rang hiérarchique plus élevé, que 

son traitement restait inchangé et que ses nouvelles responsabilités 

supposaient des compétences de haut niveau en matière d’encadrement. 

Or c’est au requérant qu’il incombe d’établir le fondement factuel de 

cet argument et il ne l’a pas fait. 

11. Il y a lieu d’examiner la question de savoir si, en l’espèce, le 

requérant peut invoquer, comme il entend le faire, les circonstances des 

mutations ou tentatives de mutation antérieures à sa mutation à Budapest 

ainsi que d’autres faits plus anciens. Il invoque en particulier les mutations 

ou tentatives de mutation antérieures vers Haïti, le Botswana, l’Afrique 

du Sud et le Zimbabwe, mais aussi d’autres faits plus anciens. Il 

n’entend pas contester la légalité de ces décisions, mais les invoque 

«en tant que circonstances objectives étayant l’illégalité de la décision 

attaquée». Toutefois, il s’appuie sur ces décisions et sur des pièces s’y 

rapportant pour étayer un deuxième argument avancé dans le chapitre 

relatif aux erreurs de droit, à savoir que la décision de le muter reposait 

sur des motifs inappropriés, était arbitraire et relevait d’un abus de 
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pouvoir. Il les invoque également dans le chapitre où il affirme que la 

décision attaquée était entachée d’erreurs de fait, dans lequel il retrace 

une série de faits antérieurs qui indiqueraient, selon lui, «une tendance 

de l’administration à la mauvaise foi, au manquement au devoir de 

sollicitude et au parti pris». 

12. On peut admettre que le Tribunal a reconnu, du moins en ce qui 

concerne certaines catégories d’affaires, que la preuve d’un comportement 

antérieur au comportement faisant l’objet de la requête peut être 

invoquée pour établir la véritable nature de ce dernier comportement 

qui est contesté. Un exemple éloquent en est une affaire impliquant une 

allégation de harcèlement. Le Tribunal a estimé que, dans ce type 

d’affaires, des éléments de preuve établissant un comportement antérieur 

étaient admissibles (voir les jugements 4601, au considérant 8, 4288, au 

considérant 3, 4286, au considérant 17, 4253, au considérant 5, et 4233, 

au considérant 3). Mais l’objectif de ces éléments de preuve est de 

permettre la qualification exacte, si elle est en cause, du comportement 

contesté. Il peut en être de même dans des affaires impliquant des 

allégations de parti pris ou de préjugé (voir le jugement 3669, au 

considérant 2). 

13. Il n’existe probablement pas de principe général applicable à 

toutes les affaires qui permettrait de déterminer l’admissibilité des 

preuves concernant des faits antérieurs. Au moins dans une affaire 

telle que la présente instance, il y a lieu de trancher la question de 

l’admissibilité en s’appuyant sur les faits propres à l’affaire. 

14. En l’espèce, le requérant avait indiqué, dans un courriel du 

6 décembre 2016, qu’il accepterait effectivement une mutation en 

Europe si son état de santé le permettait et qu’il avait insisté auprès de 

l’Organisation pour qu’elle prenne une décision au sujet de son lieu 

d’affectation, ce qu’il a d’ailleurs fait le 22 février 2017 juste avant que 

la décision de mutation attaquée ne lui soit communiquée. 

 
 Traduction du greffe. 



 Jugement no 4690 

 

 
 9 

15. En outre, il a pris ses fonctions le 11 mars 2017 et n’a à aucun 

moment présenté «le cas échéant ses observations» sur le caractère 

inapproprié de ladite mutation et sur ce qui aurait pu la motiver, ainsi 

que le lui permettait le paragraphe 311.4.12 du Manuel de la FAO, 

même si, comme indiqué précédemment, sa capacité de le faire avait 

été limitée. S’il estimait alors que la décision était motivée par un parti 

pris ou de la mauvaise volonté, il aurait pu le dire et, si nécessaire, faire 

référence, même brièvement, à ses récents rapports avec l’Organisation, 

y compris les tentatives de le muter ou sa mutation effective et le fait 

que les raisons et la description de fonctions ne lui avaient pas été 

communiquées. Il aurait pu anticiper un recours. Il n’est d’ailleurs pas 

exclu qu’il ait pu effectivement empêcher sa mutation à Budapest. Il est 

peu probable, compte tenu de l’ancienneté du requérant au sein de 

l’Organisation, qu’il se soit senti contraint par le délai fixé dans le courriel 

du 22 février 2017. Sa communication écrite avec l’administration, 

immédiatement après qu’il avait été informé de la mutation le 22 février 

2017, concernait les conséquences financières de ladite mutation et, à 

cet égard, ses demandes ont été en grande partie accueillies. Ce n’est 

que le 10 mai 2017, soit deux mois après la décision de mutation et 

lorsqu’il a formé son recours interne, qu’il a avancé une thèse générale 

selon laquelle la mutation à Budapest était la manifestation d’un 

comportement illégitime et inapproprié de la part de cadres supérieurs 

au sein de l’Organisation, ce qui ressortait clairement des décisions 

antérieures, voire des tentatives, de le muter. 

16. L’examen en bonne et due forme de ces questions élargirait 

indûment et déraisonnablement la portée de l’enquête que le Tribunal 

devrait entreprendre pour statuer sur cette requête. En outre, le règlement 

de ces questions, même s’il était favorable au requérant, serait sans 

incidence sur l’issue de la requête. Le requérant a établi sur d’autres 

bases que la décision de mutation était illégale. Il a été représenté par 

un conseil expérimenté qui a attesté ses moyens. Il est vrai que le 

requérant réclame à titre de réparation, mais uniquement par une 

mention dans la formule de requête et à la fin de son mémoire sous 

forme de résumé, 300 000 euros de dommages-intérêts exemplaires. En 

règle générale, l’octroi de ce type de réparation vise à sanctionner le 
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parti pris, la mauvaise volonté, la malveillance, la mauvaise foi et d’autres 

motivations inappropriées (voir, par exemple, le jugement 3092, au 

considérant 16). Toutefois, dans ses écritures (dans son mémoire et dans 

sa réplique), le requérant ne présente aucun argument concernant des 

dommages-intérêts exemplaires et limite son argumentation à la question 

des dommages-intérêts pour tort moral. Or il s’agit de dommages-

intérêts différents. Les dommages-intérêts pour tort moral visent à 

réparer un préjudice moral. Les dommages-intérêts exemplaires sont 

octroyés pour sanctionner le comportement de l’organisation 

défenderesse. En l’absence d’arguments se rapportant expressément à 

une demande de dommages-intérêts exemplaires, il serait tout à fait 

inapproprié de la part du Tribunal d’en octroyer. Dans ces 

circonstances, le Tribunal rejette les preuves produites par le requérant 

concernant les mutations ou tentatives de mutation antérieures, ainsi 

que celles relatives à des faits antérieurs connexes. 

17. Il y a lieu de mentionner brièvement un autre argument 

concernant des erreurs de droit, selon lequel la politique de la FAO en 

matière de responsabilité aurait été violée dès lors qu’elle imposait à 

l’administration de prendre des décisions éclairées et transparentes et 

de les communiquer clairement. Cet argument n’ajoute rien à celui déjà 

examiné selon lequel la FAO n’aurait pas donné de raisons au requérant 

pour qu’il puisse présenter «le cas échéant ses observations» sur la 

mutation en cause. 

18. Dans un deuxième chapitre général, le requérant soutient que 

la FAO serait responsable du préjudice matériel qu’il aurait subi. Cet 

argument sera abordé ultérieurement, lors de l’examen des conclusions. 

19. Dans un troisième chapitre général, le requérant soutient que 

la FAO «a[urait] fait preuve d’une grave négligence à son égard et violé 

son devoir de sollicitude envers lui». Toutefois, ces arguments ne 

visent pas la décision de le muter à Budapest, qui fait l’objet de la 

requête, mais plutôt des faits antérieurs et, dans une certaine mesure, 
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postérieurs à cette décision. Comme déjà indiqué, les pièces présentées 

à l’appui de ces arguments ne seront pas examinées. 

20. Dans un quatrième chapitre général, le requérant soutient 

qu’il aurait droit à des dommages-intérêts pour tort moral pour deux 

motifs: premièrement, en raison de l’illégalité de la décision attaquée 

et, deuxièmement, en raison du retard excessif dans la procédure de 

recours interne. Ces questions seront examinées ci-après. 

21. Le Tribunal va maintenant examiner les conclusions du 

requérant. La décision de le muter à Budapest n’a pas respecté les règles 

applicables (énoncées dans le Manuel de la FAO) et était donc, à cet 

égard, illégale. L’intéressé demande que cette décision soit annulée 

«avec plein effet rétroactif et toutes les conséquences de droit qui en 

découlent». Or il n’a aucunement identifié ces conséquences de droit. 

En tout état de cause, la question de savoir s’il subsiste une décision 

effective de muter le requérant n’a désormais aucune incidence juridique 

ou pratique évidente, étant donné que la mutation a eu lieu, que le 

requérant est resté à Budapest dans le poste auquel il avait été muté 

pendant près de deux ans et qu’il est aujourd’hui à la retraite et a quitté 

la FAO. Dans ces circonstances et conformément à l’article VIII du 

Statut du Tribunal, la décision en cause ne sera pas annulée. 

22. La conclusion du requérant tendant à l’octroi de 

dommages-intérêts pour tort moral est problématique. Le requérant 

estime de toute évidence et affirme avoir été extrêmement mal traité par 

l’Organisation durant les quelques années précédant son départ à la 

retraite en décembre 2018, notamment du fait de la décision de le muter 

à Budapest. Toutefois, l’objet de la présente procédure se limite à cette 

décision de mutation. Il ne saurait être élargi pour permettre un examen 

plus vaste de la manière dont l’intéressé a été traité, pouvant aboutir à 

une indemnisation de ce prétendu mauvais traitement sur une base plus 

large. Un tel examen aurait pu être mené si le requérant avait obtenu 

gain de cause dans le cadre d’une plainte pour harcèlement, y compris 
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pour abus de pouvoir. Le Tribunal relève qu’une telle plainte a été 

déposée mais n’a pas abouti, et ce, pour les raisons exposées dans un 

autre jugement prononcé au cours de la présente session (voir le 

jugement 4691). Le requérant n’a pas fourni de preuves à l’appui de son 

grief selon lequel il avait subi un préjudice moral du fait de la décision 

de le muter à Budapest (voir le jugement 4642, au considérant 9, pour 

une définition détaillée du préjudice moral). Il réclame également des 

dommages-intérêts pour tort moral à raison de la durée du traitement 

de son recours interne. Compte tenu de l’objet du recours et des faits 

détaillés présentés par le requérant, cette durée n’était pas excessive. 

Par conséquent, le Tribunal n’accordera pas de dommages-intérêts pour 

tort moral. 

23. Le requérant réclame en outre une indemnisation pour les 

dépenses qu’il a encourues et la perte de revenus subie en raison du 

comportement illégal de l’Organisation qui l’a muté à Budapest, d’un 

montant total de 37 590 dollars des États-Unis. Il précise qu’il s’agissait de 

dépenses liées à la location d’une voiture et au loyer d’un appartement, 

ainsi qu’à des pénalités concernant ce loyer. Il est vrai, comme le 

souligne la FAO, qu’un fonctionnaire international dans la situation du 

requérant peut être muté et que cela peut avoir une incidence sur les 

dispositions financières à prendre en pareil cas à titre personnel, et que 

l’Organisation ne peut pas être tenue responsable de toutes les 

répercussions financières d’une mutation. La FAO fait également valoir 

que ni les Statut et Règlement du personnel ni le Manuel de la FAO ne 

lui attribuent une telle responsabilité. Mais cette analyse présuppose 

une mutation légale. Or, en l’espèce, elle ne l’était pas. Par conséquent, 

la FAO doit être tenue responsable des pertes subies par le requérant, 

qui peuvent être raisonnablement attribuées à son comportement envers 

lui. La FAO n’a pas contesté le calcul des pertes subies, mais 

uniquement sa responsabilité sur le principe. Le requérant a droit, à titre 

d’indemnisation, à la somme de 37 590 dollars des États-Unis, majorée 

d’intérêts. 
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24. Le requérant a droit à des dépens, dont le montant est fixé à 

8 000 euros. 

Par ces motifs, 

DÉCIDE: 

1. La décision attaquée du 20 mai 2019 est annulée. 

2. La FAO versera au requérant une indemnité de 37 590 dollars des 

États-Unis, majorée d’intérêts, à titre de dommages-intérêts pour 

tort matériel. 

3. La FAO versera au requérant la somme de 8 000 euros à titre de 

dépens. 

4. Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

Ainsi jugé, le 18 mai 2023, par M. Michael F. Moore, Président du 

Tribunal, Mme Rosanna De Nictolis, Juge, et Mme Hongyu Shen, Juge, 

lesquels ont apposé leur signature au bas des présentes, ainsi que nous, 

Dražen Petrović, Greffier. 

Prononcé le 7 juillet 2023 sous forme d’enregistrement vidéo 

diffusé sur le site Internet du Tribunal. 

(Signé) 

MICHAEL F. MOORE ROSANNA DE NICTOLIS HONGYU SHEN 

 DRAŽEN PETROVIĆ 


